
Augmentation de 28,5 %  du point
d’indice pour tous les personnels,

des pensions civiles et des plus bas
salaires (AED, AESH, personnels
administratifs) pour sortir de la

précarité.

SALAIRES

POSTES

Annulation des suppressions de
postes annoncées, rétablissement
de tous les postes  et création des
postes statutaires nécessaires pour

assurer les remplacements et
alléger les effectifs des classes. 

Défense de l’enseignement
spécialisé et adapté, maintien et

création des places nécessaires, un
vrai statut de fonctionnaire pour les
AESH et des moyens humains à la
hauteur des besoins, abandon des
mesures prises dans le cadre de

l’Acte 2 de l’école inclusive.

INCLUSION

NON au PACTE  qui n’est pas une
revalorisation salariale, qui est un

facteur de division des équipes, un
outil de pression sur les personnels

ayant donné lieu à des
interprétations contraires aux textes

réglementaires.

PACTE

Des mesures ministérielles qui
dessinent un projet d’école qui

revient sur l’objectif de
démocratisation et aggrave les

inégalités. Elles portent en germe
un contrôle accru du travail de

l’enseignant et remettent en cause
la liberté pédagogique.

“CHOC DES SAVOIRS”

Ce n’est pas un projet éducatif  mais
une mise au pas de la jeunesse

prise sur le temps scolaire et sur le
budget de l’éducation nationale ! 

SNU
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A.G DEVANT LE RECTORAT LE 1ER FÉVRIER POUR ENVISAGER UNE SUITE 
À L’ACTION DES LA SEMAINE SUIVANTE CONTRE LES RÉDUCTIONS DES DG, LES MESURES DE CARTES

SCOLAIRES QUI S’ANNONCENT D’ORES ET DÉJA...

       PROJET DE RÉFORME
DU LYCÉE PRO 

   RÉFORME DU BAC -
PARCOURSUP 

Dégradation desconditions detravail, perte depouvoir d’achat,perte de sens dumétier doivent êtreprises au sérieux !

Les organisations syndicales FSU, FNEC-
FP-FO, CGT Educ’action, SUD Education

38, SUD lutte de classes, CNT appellent à
la grève le 1er fevrier 2024

MANIFESTATION À 14H 

(PLACE DE VERDUN A GRENOBLE)

Cette réforme est emblématique de celle de
l’école : moins d’enseignant.es, plus

d’entreprises, plus d’externalisation des
missions et plus de management ! Cette

réforme est à rebours des enjeux éducatifs,
elle engage des bouleversements majeurs qui
auront aussi un impact lourd sur les conditions

de travail de l’ensemble des personnels
exerçant en lycées professionnels et sur les

conditions d’apprentissage des élèves.
Nos organisations en exigent le retrait ! elles

demandent au Ministre de renoncer à
présenter ce projet et à engager de véritables

concertations au sein du ministère de
l’Éducation nationale, sur la base d’un

diagnostic rigoureux à partager sur l’état de
l’enseignement professionnel tant pour les

élèves que pour les conditions de travail des
personnels avant toute réforme.

Rétablissement du baccalauréat
comme 1er grade universitaire

fondé sur des épreuves  
disciplinaires, nationales,

ponctuelles, terminales et
anonymes.

Abandon de Parcoursup.


